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NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE 
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--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du jeudi 

vingt-sept avril deux mil dix-sept, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RABIALAHY Vololoniaina Sabine Odette   - PRESIDENT- 
 En présence de :  Monsieur RAZAFIARISON 

Monsieur HARIJAONA Arija 
-JUGES CONSULAIRES- 

 Assisté de Me  RAHARISON Rova    - GREFFIER - 
 

Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
Dame ANDRIANJAKA Oldine Vololoniaina, veuve de sieur RAJASPERA Roger, 

ayant pour conseil Me Razafinjatovo Willy et associés, Avocats à la cour, exerçant au 55 rue 
Vladimir Lénine Ankadifotsy Antananarivo ; 

Requérante comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
 
Et 
 
Dame RAKOTONDRAINIBE Lanto Bodo Heritiana demeurant au lot RN3 pk17 

Soavinimerina Ambohimanga Rova Antananarivo 103, ayant pour conseil Me Lydie Ranjeva, 
Avocat à la Cour, exerçant au lot I 207 O Ambohimandroso Anosy Avaratra Antananarivo 103 ; 

Requise comparante et concluante par l’organe de son conseil ; 
 

 



LE TRIBUNAL 
Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me Razafinjatovo Willy et associés, Avocats à la cour en ses demandes, ses fins 

et conclusions pour la requérante ; 
Ouï  Me Lydie Ranjeva, avocat à la Cour pour la requise en ses moyens, fins et 

conclusions ;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 
FAITS ET PROCEDURE :  
Par exploit d’huissier en date du 15/11/2016, à la requête de dame ANDRIANJAKA 

Oldine Vololoniaina, veuve de sieur RAJASPERA Roger ayant pour conseil Maitre Willy 
RAZAFINJATOVO, Avocat au barreau de Madagascar, exerçant au 55 Rue Vladimir LENINE 
Ankadifotsy Antananarivo, y élisant domicle, une assignation a été donnée à dame 
RAKOTONDRAINIBE Lanto Bodo Heritiana, demeurant au lot RN3 PK 17 Soavinimerina 
Ambohimanga Rova Antananarivo 103 pour s’entendre : 

• Prononcer les paiements de 94.000.000 Fmg à titre de loyers échus ; 
4.700.000 Fmg de pénalisations et 50.000.000 Fmg dommages-intérêts ;  

• Ordonner les paiements des loyers à échoir jusqu’au jour où elle va quitter les 
lieux ; 

• Déclarer l’expulsion de cette dernière de la propriété dite 
AMBOHITRANTENAINA ; 

• Laisser les frais et dépens à la charge de la requise. 
 
MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES :  
Aux motifs de sa demande, par le truchement de son conseil, dame ANDRIANJAKA 

Oldine expose que : 
Sieur RAJASPERA Roger avait conclu le 1er janvier 2004 avec dame 

RAKOTONDRAINIBE Lanto Bodo Heritiana un contrat de bail emphytéotique qui a pour objet 
le terrain de la section « A » registre 02 Folio 19 dit AMBOHITRANTENAINA, d’une contenance 
de 05ha37a60ca, sis à Ambohitrabiby Antananarivo Avaradrano, 

Le montant du loyer a été fixé à 1.000.000 Fmg par mois payable d’avance tout le 
premier jour de chaque mois et en cas de retard de paiement, la locataire paiera 5% de 
pénalisation ; 

La durée du bail est de 46 ans à compter de la date de la signature du bail, soit à 
compter du 1er janvier 2004 pour prendre fin le 1er janvier 2050, 

il est bien stipulé dans le contrat de bail que le bailleur s’engage à mettre le terrain à la 
disposition du locataire et que le preneur s’oblige à régler les loyers et à édifier les 
constructions que bon lui semble en respectant toutefois les règles de l’art ; le locataire a le 
droit de propriété sur les constructions édifiées pendant la durée du bail, mais le terme venu, il 
doit laisser les constructions au propriétaire du terrain sans aucune indemnisation ; en cas de 
non- paiement de tout ou partie d’un terme du loyer dans les 3 mois de son échéance, ou 
d’inexécution des obligations du contrat, la bailleur aura la faculté, après avoir mis en demeure 
le locataire, et la sommation reste sans effet dans un délai de 1 mois, de faire prononcer en 
justice la résiliation du présent bail ; 

Les activités de la locataire sont des activités commerciales, alors le bail peut être 
assimilé à un bail commercial même si ceci n’était pas précisé dans le contrat, donc il est régit 
par la loi 2015-037 du 08/12/2015 sur le régime des baux commerciaux, 



Dame RAKOTONDRAINIBE Lanto n’a pas payé ses loyers depuis le mois de mars 
2009 et la requérante a déjà porté l’affaire devant le tribunal civil mais celui-ci a déclaré son 
action irrecevable pour défaut de qualité mais la cour d’appel a déclaré l’action recevable en 
vertu de l’article 23 du code de procédure civile et a renvoyé la cause et les parties devant le 
premier juge pour continuation de la procédure; 

Pour raffermir ses dires, la requérante verse : 
 La photocopie du bail emphytéotique contracté le 1er janvier 2004 ; 
 La photocopie du certificat d’immatriculation et de situation juridique du terrain 

dite Ambohitrantenaina sis à Ambohitrabiby ; 
 La photocopie du jugement civil n° 151 du 01/03/2012 ; 
 La photocopie de l’arrêt n° 1223 du 21 Octobre 2013 ; 

 
En réplique, RAKOTONDRAINIBE Lanto, ayant pour conseil Maitre Lydie Ranjeva 

Razanadrasoa, Avocat à la cour soulève une exception in limine litis concernant le défaut de 
qualité de la requérante et une exception d’incompétence en ce que le présent litige porte sur 
un bail emphytéotique qui ne relève pas de la compétence du tribunal de commerce de céans 
mais de la juridiction civile.  

 
DISCUSSION : 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt de la cour d‘appel n°1223 en date du 21/10/2013 en ses 

dispositifs que la cause et les parties soient renvoyées devant le premier juge pour continuation 
de la procédure. 

Attendu que le premier juge du présent litige était le juge civil. 
Attendu aussi qu’il s’agit d’un différend concernant un bail emphytéotique conclu avant 

la date de promulgation de la nouvelle loi sur les baux commerciaux et de plus aucune 
modification n’a été constatée. 

De tout ce qui précède, il convient pour le tribunal de commerce de céans de se 
déclarer incompétent au profit du tribunal civil. 

Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier 

ressort.  
Se déclare incompétent au profit du civil ; 
Laisse les frais à la requérante. 
 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. 
Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 
 
 

 


